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Salaires 
attaqués 
eux-aussi 

P A R T I R de janvier, les 

Acotisations de (a Sécuri té 
sociale vont ê t re augmen­
tées/en conséquence de 
quoi les salaires des travail­

leurs vont ê t re d iminués d'autant. 
L'amputation sera de 25 F 
mois pour un salaire brut 
2 000 F . de 40 F environ pour un 
salaire de 3 000 F , de 50 F pour un 
salaire de 4 000 F . Donc, en janvier 
1979. un travailleur touchera un sa­
laire inférieur à celui qu'i l touchait 
en décembre 1978. 

L'augmentation 
avait é té présentée comme un mo­
yen de combler le déficit de la Sé­
curi té sociale. E n tout cas elle con­
duit à diminuer les salaires à fai­
re pression sur eux. L'argent pris 
aux travailleurs ira dans la poche 
des patrons pour financer les res­
tructurations, sous forme de sub­
ventions par exemple. A u total, 
cette mesure va permettre à l 'État 
et aux capitalistes de pouvoir dis­
poser de 11 milliards supplémen­
taires. Les capitalistes, eux, sont 
très épargnés-

L u même temps qu'une atta­
que contre les salaires qui inter­
vient alors que le ministre de l ' E ­
conomie lui-même prévoit pour 
1979 une hausse importante de 
prix, l'augmentation des cotisations 
constitue aussi une attaque du droit 
à la san té . L a réduct ion de la con­
sommation médicale est à l'ordre 
du jour, qu'il s'agisse des consulta­
tions chez le médecin , de la con­
sommation des méd icament s ou du 
séjour en hôpi ta l . Ce n'est là encore 
qu'une première é tape . A long ter­
me, les capitalistes veulent tout sim­
plement liquider la Sécuri té socia­
le, et les droits sociaux par consé­
quent, et la remplacer par une assu­
rance individuelle dont le travailleur 
paierait la total i té des cotisations 
et de Laquelle le patronal serait 
exempté de toute charge sociale. 

S i l'offensive capitaliste porte 
principalement sur les licenciements 
e l le chômage, elle n 'épargne donc 
pas le salaire ainsi que les droits so­
ciaux. Nous avons l'illustration de 
ce qu'affirmaient Marx et Engels au 
sujet du chômage . 

Par le chômage, les patrons font 
pression sur les salaires et les abais­
sent. C'est là un moyen pour eux 
d 'accroî t re la plus-value qu'ils ex­
torquent aux ouvriers. Cette offen­
sive dirigée principalement contre la 
classe ouvrière la dépasse largement. 
Les cadres eux aussi sont touchés 
au point qu'ils manifestent bruyam­
ment leur mécon ten t emen t . 

Devant cette attaque frontale 
des capitalistes, la contre-attaque 
est désormais à l'ordre du jour. 
Faire échec aux plans de misère de 
la bourgeoisie, choisir la voie la 
plus capable de faire céder Barre et 
les capitalistes, voilà la question qui 
se trouve au cœur de l 'actualité 
pour la classe ouvrière et bien d'au­
tres travailleurs. La lutte ou la négo­
ciation à froid, la riposte ou l'atten­
tisme : i l y a deux possibilités mais 
une seule façon de s'opposer vic­
torieusement à l 'austéri té , au chô­
mage, à la remise en cause de nos 
droits. 

HM 

Longwy : 
les sidérurgistes 

affrontent les CRS 
OC C U P E R la poste, couper la rue 

principale, débraye r en masse 
pour se répandre en manifesta­
tion dans la ville, couper les 

principaux carrefours, occuper la recette-
perception et des gares. Voilà quelle a 
é t é , la semaine passée, la réponse immé­
diate des sidérurgistes à Denain, lorsque 
Barre a confirmé au conseil régional 
du Nord la liquidation d 'Usînor-Denain. 
Lund i , c 'était au tour des ouvriers de la 
Chiers à Longwy de séquestrer le direc­
teur et le chef de personnel et de s'affron­
ter au C R S envoyés par te gouvernement 
(.iscHni-Barre. barre s est inquiè te publi­
quement de cette tournure, plus efficace, 
que prend le m é c o n t e n t e m e n t des travail­
leurs. E t i l y a de quoi car face à la politi­
que de liquidation et de chômage du pou­
voir, la colère monte et devient action. 
Solidarité avec ceux de Denain et de 
Longwy ! Unissons nos luttes pour l'em­
ploi ! 

(Voir article page 3) 
Les sidérurgistes de Denain face aux CRS : 

A Denain comme à Longwy, la seule vraie réponse du gouvernement à ta volonté des 
travailleurs d'avoir un travail. 

La délégation du Cambodge est admise à la conférence des non-alignés. 
Succès de la guérilla 

Les patriotes cambodgiens 
marquent des points 

y A G R E S S E U R L * v i e t n a m i e n a s u b i 
de s é r i e u x é c h e c s 
ces d e r n i e r s j o u r s . 

E c h e c s m i l i t a i r e s t ou t 
d ' abo rd m a i s auss i é c h e c d i ­
p l o m a t i q u e l o r s d e l à c o n f é ­
rence p r é p a r a n t l a r é u n i o n 
e x t r a o r d i n a i r e des non-al i ­
g n é s . 

V I C T O I R E D E S 
P A T R I O T E S D U 
K A M P U C H E A 

Les forces patriotiques du 
Kampuchea démocra t ique ont 
annoncé le lundi 29 janvier 
qu'elles é ta ien t proches de 
Phnom Penh et que les villes 
de Kompong Speu et Kampot 
avaient é té libérées. L a roule 
No A qui rejoint Phnom Penh 
à la mer a é té coupée aux trou­
pes vietnamiennes. 

L a Voix du Kampuchea dé­
mocratique a, a n n o n c é que les 

patriotes avaient libéré tout le 
sud-est du pays et qu'ils s 'é taient 
avancés à moins de dix ki lomè­
tres de Phnom Penh. 

D'après des experts occiden­
taux, de violents combats au­
raient lieu actuellement dans les 
provinces et Pursat et de de 
Kompong Chhnang et autour du 
port de Kompong Sorti. 

E C H E C A L A T E N T A T I V E 
V I E T N A M I E N N E E T 
C U B A I N E 

Vendredi dernier, s'est ouver­
te à Maputo, la capitale du Mo­
zambique, la conférence au ni­
veau d'ambassadeurs, première 
é tape de la réunion extraordinai­
re du bureau de coordination 
des pays non-alignés. 

Vers 9 heures, les représen­
tants des pays membres du 
bureau de coordination ainsi que 
les observateurs des autres pays 
é ta ien t rassemblés pour discuter 
du problème prévu à l'ordre du 
jour : le renforcement du sou­
tien à la lutte de l ibérat ion qui 
se mène en Afrique australe. 

Pourtant, la conférence ne devait 
commencer que vers midi. Les 
représentants cubains et viet­
namiens avaienl b loqué le dérou­
lement de la conférence en 
posant comme préalable la ques­
tion de la représentat ion kam-
puchéenne . Remettant en cause 
les principes des non-alignés, ils 
ont ten té d'interdire à la déléga­
tion du Kampuchea démocra t i ­
que, dirigé par Penn Nouth, de 
participer n la conférence en 
tant qu'observateur comme il 
é ta i t prévu. 

Les chefs de délégat ion onl: 
dû alors se réunir en séance 
extraordinaire pour régler ce 
problème. Apres une longue 
discussion, la major i té écra­

sante des représen tan t s a reje­
té la demande des Vietnamiens 
et des Cubains et la délégat ion 
du Kampuchea démocra t ique 
a pu participer, comme elle en 
avait le droit, à la conférence. 

Cette dernière affaire montre 
que les tentatives des Vietna­
miens et des Cubains pour rem­
placer les représentants légiti­
mes et légaux du Kampuchea 
par les fantoches mis en place 
par le Vietnam à Phnom Penh se 
sont soldées par un échec cui­
sant : les pays non-alignés ont 
dé joué cette manœuvre derr ière 
laquelle se profile l 'Union so­
viétique. 

Evelyne LE OU EN 

Meeting de soutien 
à l' indépendance du Cambodge 

Le vendredi 2 février 1979 à 20h 30 
Salle de la Mutual i té , 24, rue Saint-Victor Paris 5e. 

Mélro Maubert Mutual i té 
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Forte de 3,5 millions d'hommes et assistée dune milice populaire de 95 millions de membres, 
l'armée chinoise est puissante mais elle est équipée de matériel vieillot. Le I le congrès du PCC a décidé de faire de 

l'armée chinoise une armée effectivement apte à stopper toute agression. 

L'armée chinoise et 
l'achat d'armes à l'étranger 

Quelle 
modernisation 
et pourquoi ? 

repose sur une base maté 
nelle que tous les experts 
s'accordent à considérer 
comme désuè te , pour ne pu-s 
dire pér imée . 

Si l'on considère l'avia 
(ion. par exemple, on peut 
voir que mise à part une 
cinquantaine d'avions du 
type Mii: - I , le gros . ) . • , 

forces esl const i tué d'appa 
reils de type Mig 17 et 19, 
c'est-à-dire des avions appa 
rus en U R S S au début des 1 

années 50 et qui ne peuvent 
rivaliser avec les Mig 23 ou 
25 soviétiques ou avec les 
Y F l f i ou 17 américains. 

Au niveau des forces ter­
restres, on retrouve le même 
phénomène : le char stan­
dard de l 'Armée populaire 
de l ibération, le T o9 est 
une copie du T 54 soviéti­
que, en service depuis 1949 
et le véhicule de combat 
le plus courant, le B T R 40 
date de 1948. Plus impor 
tant encore dans le cas 
d'une agression, face à des 
uni tés soviét iques ent ière­
ment mécanisées, l 'a imée 
chinoise ne dispose pour 
l'instant d'aucun engin anti­
char de conception moderne. 
Des lacunes de ce type exis­
tent aussi bien dans la mari­
ne que dans le système lo­
gistique. E n dresser la liste 
complè te serait trop long. 

C est de cette constata­
tion qu'est venue la déei-
sion du l i e congrès du 
Parti communiste chinois 
de moderniser rapidement 
l 'armée chinoise pour en fai­
re une a rmée effectivement 
apte à stopper toute agres­
sion el une armée qui mar­
che sur ses deux pieds, le pied 
manquant suite a la potiti 
que de la bande des Qua­
tre é tan t la base matériel­
le. 

Cette modernisation doit 
rte plus obéir à deux impéra­
tifs : rapidité et efficacité 
d'une part, s'effectuer dans 
le cadre d'une stricte Indé­
pendance nationale d'autre 
part. Ce sont ces deux im­
pératifs qui dé te rminen t le 
rapport actuel entre l'achat 
d'armes modernes à l 'étran­
ger et le relancement d'une 
production nationale. 

P R I M A U T E D E 
L A P R O D U C T I O N 
N A T I O N A L E 

L a production nationale 
est la base de la modernisa­
tion de l 'armée chinoise. 
C'est dans le sens d'un dé­
veloppement rapide d'une 
industrie de défense natio­
nale que vont en particulier 
les résolutions de la récente 
troisième session du Comi té 
central du Parti communiste 
chinois. Cette production 
nationale se heurte cepen 
dant encore à des difficul­
tés dans certains domaines 
de pointe comme l 'électro­
nique ou les aciers spéciaux, 
("est pour cela, et afin éga­
lement de rééquiper d'ur 
gence certaines uni tés que 
vient, en appoint, l'achat 
d'armes a l 'étranger. On par­
le actuellement de projet 
d'achat de 800 chars de 
combat, d'avions à décol­
lage vertical britannique 
Harrier et d'un certain nom­
bre de systèmes défensifs 
antichars. 

E n aucun cas, cependant 
les achats à l 'étranger ne 
sont conçois comme un m u 
yen durable de remplacer 
une construction propre, ils 
r éponden t simplement à 
une nécessité du moment. 

• La réalisation d'une dé­
fense solide est une course 
contre la montre pour la 
paix », a récemment t i t ré 
un éditorial du Henmin 
Ribao. E n effet, autant une 
Chine affaiblie militaire 
ment esl une proie tentan­
te pour l 'hégémonie soviéti­
que, autant une Chine forte 
sera pour lui un obstacle 
et. en définitive, un atout 
pour les peuples du monde 
entier face aux visées sovié­
tiques au niveau mondial. 

Serge F O R E S T 

i 

L E S récents événements survenus dans le Sud-Est 
asiatique démont ren t clairement que si l'enjeu fon-
il.nncin.il de h m.i l i t r dev deux superpuissances 
resle l 'Europe, l 'éventuali té d'une agression du 

social-impérialisme soviétique contre la Chine ne peut cire 
écartée, bien au contraire. A l ' intérieur d'un plan dont le but 
ultime « ra i t l 'Europe. l ' U R S S peut ê t re t en tée de se 
tourner d'abord contre la Chine afin d'avoir ensuite les 
mains libres à l'Ouest. Et cela d'autant plus qu'elle peut 
d u convaincue que hi l lime ne resterai pas indifférente en 
cas d'agression soviétique conlre l 'Europe, mais que la ré­
ciproque a moins de chances d ê t re vraie 

C'est dans cette optique que se pose pour la Chine la 
nécessité de pouvoir faire face à toute agression, aujour­
d'hui plus que jamais, et à ce niveau, une constatation s'im­
pose : la modernisation de l 'armée chinoise est plus qu'une 
nécessité, c'est un impératif. 

On a beaucoup parlé, et on en reparlera certainement en­
core, à propos du voyage de Deng Xiaoping aux U S A de 
l'achat d'armes à l 'étranger par la Chine. Déjà, des contrats 
ont é t é conclus avec la Grande Bretagne , d'autres sont en 
discussion Le gouverne ment américain, pour sa part, ne 
serai! pas hostile à la vente de matériels défensifs à la Chine 
Vu le contexte actuel, ces achats sont non seulement tout à 
lait justifiés de la part de la Chine, mais encore, on peut 
dire qu'ils constituent un atoul pour la sécurité du monde 
entier face aux ambitions belliqueuses soviétiques. 

que peu. on pourrait dire 
que la politique de la bande 
des Quatre en ce domaine. 

Lorsqu'ils parlent de 1 ar 
mée chinoise, les commenta­
teurs et spécialistes élran 
gers ont souvent tendance à 
opposer milice et armée 
classique et à expliquer que 
la politique actuelle de la 
Chine consiste en un délais 
sèment des milices au profit 
d'un retour à une concep­
tion classique d'une armée 
reposant essentiellement sur 
l'armement. 

C'est là une vision beau 
coup trop rapide des trans­
formations qui s'effectuent 
actuellement au niveau de la 
politique de défense chinoi 
se. 

E n la caricaturant quel 

revenait â dire que. du mo-
menl que leur cause esl jus­
te et que les fourches sont 
maniées par le peuple, elles 
pourraient arrêter les chars. 
Cela revenait non pas à af­
firmer que le facteur ma­
tériel esl secondaire, par 
rapport au facteur humain, 
mais à le nier purement el 
simplement. 

Or, les choses ne sont pas 
si simples, car, si effecti­
vement l'homme est le fac­
teur décisif dans la guerre, 
une solide base matérielle 
n'en est pas moins indis 

pensable. C'est le sens de ce 
que Mao disait dans > De la 
guerre prolongée » : i Les 
armes sont un facteur im­
portant, mais non décisif de 
la guerre ». 

Une solide base matériel 
le est un facteur tout à fait 
important pour repousser 
une agression et éviter d'a­
voir à s'engager, quand cela 
est possible, dans une guerre 
prolongée, longue et meur­
trière. C'est le sens de la dé­
cision du l i e congrès du 
Parti communiste chinois 
d'inscrire la défense natio­
nale au tableau des quatre 
modernisations prioritaires. 

U N E A R M E E 
P U I S S A N T E M A I S 
D E S U E T E 

Forte de 3.5 millions 
d'hommes, auxquels s'ajou­
tent les cinq millions de 
membres de la milice armée, 
const i tuée de réservistes et 
les 95 millions d'hommes e l 
de femmes de la milice po 
pulakrc, possédant 8 000 
chars de combat e l une 
aviation qui, du point de 
vue numér ique , esl la troi­
sième du monde, l 'armée 
chinoise n'est certes pas né­
gligeable. A ses 10 aimées, 
on doit ajouter trois divi­
sions aéropor tées . 10 divi­
sions bl indées. 40 divisions 
d'artillerie et. bien sûr, l'ar­
senal nucléaire édifié depuis 

les années 60. 

Cela donne un total qui 
peul para î t re impression­
nant. 

On est alors bien amené 
à constater que celte force 

Allocution de Deng Xiaoping 
à la cérémonie d'accueil 

à la maison blanche 
(Agence XINHUA) 

L E vlce-premler mi­
nistre chinois, 
Deng Xiaoping a 
dit aujourd'hui à 
Washington que la 

signification de la normalisa­
tion des relations sino-amé-
ricaines dépassait largement 
le cadre des relations bila­
térales. 

• La coopération amicale 
entre les peuples chinois et 
américain, a-t-ll souligné, 
est sûre d'exercer une in­
fluence positive et durable 
sur l'évolution de la situa­
tion mondiale. « Elle cons­
titue un facteur important 
travaillant pour la paix dans 
la région du Pacifique com­
me dans le monde ». 

Le vice-premier ministre 
Deng s'est déclaré convaincu 
que ses entretiens avec le 
président Carter et d'autres 
dirigeants du gouvernement 
des Etats-Unis donneront 
des fruits abondants. 

Le vice-premier ministre 
Deng Xiaoping s'adressait à 
la cérémonie a accueil tenue 
lundi matin à la Maison-
blanche par le président 
Carter et son épouse en 
l'honneur de lui-même et 
de son épouse à l'occasion 
de leur visite officielle aux 
Ruts-Unis. 

11 a remercie le président 
et madame Carter de lui 
avoir réservé cet accueil aus­
si solennel at chaleureux 
qu'il considérait comme un 
signe de l 'amitié du peuple 

américain pour le peuple 
chinois « De noire coté 
nous apportons au peuple 
américain l'amitié du peu­
ple chinois » a-t-il dit. 

I l a dit : u .Vos deux peu­
ples onl eu des échanges 
amicaux pendant près de 
deux siècles. C'est d'ailleurs 
dans la même tranchée 
que nous avons fait la guer 
re contre le fascisme. Bien 
qu'il y ait eu entre eux 
une période désagréable, 
pendant près de trente ans, 
nos deux pays ont enfin 
normalisé leurs relations grâ­
ce aux efforts communs de 
nos gouvernements et de 
nos peuples. A ce propos, 
la décision perspicace du 
président Carter a joué un 
rôle capital •. 

« De grandes possibilités 
s'offrent dans la coopéra­
tion amicale entre ta Chine 
et les Etats-Unis d'Améri­
que. Dans les jours pro­
chains, nous explorerons 
avec les dirigeants de votre 
gouvernement et nos amis 
de tous les milieux, les 
voies et moyens de déve­
lopper nos échanges et 
notre coopération dans les 
domaines potitiqueSj éco­
nomiques, scientifiques, 
technologiques et culturels. 
La normalisation ouvre de 
larges perspectives pour le 
développement ultérieur de 
nos échanges et de notre 
coopération à avantage ré­
ciproque. Nous avons toutes 
les raisons d'attendre des 
fruits abondants. » 

I l a indiqué : • La signi-

ficalion de la normalisation 
dépasse largement le cadre 
de nos relations bilatérales. 
La coopération amicale en­
tre nos deux pays majeurs, 
situés sur les rives opposées 
du Pacifique constitue iné­
vitablement un facteur im­
portant travaillant pour la 
paix dans cette région com­
me dans le monde. Le mon­
de d'aujourd'hui est loin 
d'être tranquille. Non seu­
lement la paix est menacée 
mais les facteurs travaillant 
pour la guerre sont visi­
blement accrus 

La tâche urgente des peu­
ples du monde est de re­
doubler d'efforts en vue 
de sauvegarder la paix, la 
sécurité, la stabilité dans 
le monde et nos deux pays 
ont le devoir impérieux 
d'oeuvrer ensemble à cette 
fin et d'y apparier notre 
contribution. • 

Le vice-premier ministre 
Deng a dit : a Nous parta­
geons un même sentiment. 
C'est que nous sommes en 
train d'accomplir une mis 
sion historique. Les rela­
tions sino-amértcaines sont 
à un nouveau point de dé­
part et la situation mon­
diale à un nouveau tour­
nant. La Chine et les Etats-
Unis d'Amérique sont deux 
grands pays et leurs peuples, 
deux grands peuples. La 
coopération amicale entre 
les peuples chinois et amé­
ricain est^ sûre d'exercer 
une influence positive et 
durable sur l'évolution de la 
situation mondiale ». 

http://il.nncin.il


DANS L'ACTUAHTT 

Manifestation des sidérurgistes 

Une violence 
légitime 

ont occupe, vendredi, le centre des impots 

L A crise s'approfon-
dll . . . C'est devenu 
banal de le dire. 
Les conséquences 
pour les travailleurs 

des villes et des campagnes : 
licenciements et exode ru­
ral ; pour ceux qui ont du 
travail, les cadences qui 
augmentent et pour tous, 
de plus en plus de difficul­
tés a /oindre les deux bouts. 
C'est la violence quotidien­
ne de t exploitation capita­
liste qui use prématuré­
ment les travailleurs et les 
travailleuses. 

Que les travailleurs en 
trent en lutte réellement, 
emploient des formes de 
lui te efficaces qui sortent 
des journées de 24 heures 
el on voit l'appareil d'Etal 

de la bourgeoisie entrer 
en action pour les répri­
mer. Caen, Le Puy, grévis­
tes évacués » par les C R S , 
assassinat de travailleurs 
comme par exemple le petit 
viticulteur E . Pou y tes, i l 
y a quelques années, etc. 
L a classe bourgeoise accen­
tue sa violence et n'hesite 
pas à faire couler le sang. 
C'est bien la bourgeoisie 
qui est a l'origine de la 
violence. Devant celle-ci. 
on voit bien où mènen t 
les journées • dans Je cal­
me et la dignité a el le va-
et-vient des élus : elles mè­
nent à l ' écœurement , à la 
division des travailleurs. 

A quoi onl abouti les 
journées nationales d'ac­
tion ? Qu a-l-on ohlenu du 

Les CRS 
interviennent 

à Longwy 
Solidarité 

avec ceux de Longwy 

De. A P R E S le plan 
/ de restructura-

lion de la sidé­
rurgie, l'usine 
Chien» de Long­

wy (Lorraine) qui emploie 
1 800 personnes doit ê t re 
fermée définit ivement en 
1980 Hier, 250 sidérurgis­
tes ont empêché la tenue 
du comité d'entreprise, sé­
questre le directeur de l'usi­
ne et deux chefs du person­
nel, jusque dans la nuit. 
Les C R S sont intervenus. 
Quand les travailleurs em­
ploient des formes de lut­
te efficaces, quand l'ordre 
des bourgeois est menacé. 
IP masque démocrat ique de 
la bourgeoisie tombe... Voi­
ci quelques déclarations fai­
tes par des militants syndi­
caux au journal Libération 
et qui montrent la seule 
voie à suivre pour riposter 
efficacement aux Giscard-
Barre et compagnie : « Un 
délégué syndicat me dit : 
• Le principal de notre ac­
tivité militante doit mainte­
nant se dérouler dans les 
usines mêmes II faut que 
tout le monde rentre dans 
la bagarre, que la lutte ne 
repose plus seulement sur 
les bras des sections syndi­

cales ». 
Et à propos du minerai 

déchargé des wagons «n ga­
re de Longwy. dans la nuit 
du samedi au dimanche : 

u Un cégéliste dit : 
« C'est bien. Pas une ton­
ne de minerai allemand ne 
devrait rentrer en France. • 

Un militant C F D T in 
tervient alors : 

• // faudrait y aller dou­
cement sur ce terrain, parce 
qu'on commence à être an­
ti-allemand pour des raisons 
économiques et on devient 
anti-arabe sans s'en rendre 
compte On ne se bat pas 
pour la grandeur de la Fran­
ce mais pour nos emplois. >• 

Mardi matin, une manifes 
talion était prévue pour ré­
pliquer à l'Intervention des 
C R S . Au petit malin, on 
pouvait croiser, le long des 
routes, les sinistres véhicules 
vert sale ou bleu foncé aux 
fenêtres grillagées. En dé 
ployant ainsi tout son arse­
nal répressif , la bourgeoisie 
veut dissuader les ouvriers 
de recourir à la violence de 
masse. C'est pourtant la 
seule voie efficace pour 
exiger du travail pour tous ! 
Solidarité avec les travail­
leurs de Longwy ! 

cirque des élus ? L e Parle 
ment n'est pas le terrain 
de lutte des travailleurs 

Mais ce n'est pas non 
plus la violence de petits 
groupes, si déterminés 
soient-ils, qui permet de 
répliquer à la violence de la 
bourgeoisie. Seule la violen­
ce, mais la violence des 
masses, dirigée contre les 
exploiteurs, permet d'obte­
nir quelque chose : en 1968, 
ce sont bien les millions de 
grévistes qui souvent occu­
paient leurs usines et parfois 
séquestraient les patrons qui 
ont permis d'arracher quel 
ques succès, vite remis en 
cause d'ailleurs, car mai 
1968 fut dévoyé vers le 
terrain parlementaire. 

Aujourd'hui dans le Nord 
et la Lorraine, ce n'est pas 
plus le ballet des élus de 
toutes tendances ou les 
journées dans i le calme cl 
la dignité », pour « sauver 
la sidérurgie » qui empêche­
ront les licenciements, ni 
non plus que l'action isolée 
de quelques travailleurs si 
pleins de bonne volonlé 
soient-ils. 

L a seule violence suscep­
tible de tenir en respect les 
capitalistes, c'est bien la vio­
lence juste des travailleurs 
agissant en masse, c'est la 
violence employée par 
exemple mercredi, jeudi el 
vendredi par les métallos e l 
les sidérurgistes de Denain 
Celte violence-là. qui ié-
pond à la violence des ca­
pitalistes, est juste, c'est 
celle que soudent le Parti 
communiste marxiste-léni­
niste ( P C M L ) . 

René BRÊAHD 

Barre aux syndicats 

«Discutons mais pas 
des licenciements » 

p r e m i è r e 
p o u v o i r s 

L* A C T I O N se d é v e l o p p e daas la s i d é r u r -
w gie et l a c o l è r e g ronde e n L o r r a i n e et 

dans le N o r d . Ce t t e s i t ua t i on ne m a n q u e 
pas d ' i n q u i é l e r le gouve rnemen t q u i 

v ien t de lancer une nouve l le ( a p r è s m a r s I 9 7 K ) 
o p é r a t i o n « concertation tous azimuts w / L e 26 
j a n v i e r . B a r r e a e n v o y é une le t t re à t ous les s y n d i ­
ca ts de la m é t a l l u r g i e , e l s amed i 2 7 , In 
r é u n i o n t r i p a r t i l e , p a t r o n a l , s y n d i c a t s , 
p u b l i c s s'est tenue à M e t z . 

Les premiers résultats de 
celle réunion tripartile don­
nent une idée de l'orienta­
tion générale que les patrons 
et le gouvernement veulent 
imposer : rien de concret 
n'est sorti de la réunion de 
samedi matin, si ce n'est... 
- le réalignement du systè­
me des retmites des mines 
de fer sur celui pratiqué 
dans la sidérurgie ». 

E n réalité, palronat et 
pouvoirs publics cherchent 
n gagner du temps, la pre­
mière échéance é tan t le 6 
février. 

Le fi février, c'est la da­
te que Barre propose aux 
fédérations de la métallurgie 
pour une réunion avec Ro­
bert Moulin, afin » d'effec­
tuer un inventaire des pro­
blèmes posés #, dit-il. Mais 
que veut savoir le premier 
ministre '! De quoi veut-il 
discuter puisque pour lui 
• la concertation vaut 
mieux que l'affrontement ». 
Kn tout cas. pas des licen­
ciements dans la sidérurgie : 
André Glraud, ministre de 
l'Industrie l'a expl iqué au 
Républicain lorrain : t Au­
cune des décisions prises 
pour llslnor ne sera remi­

se en cause ». 

UN CADRE 
« R A I S O N N A B L E » 

I,'objectif de la réunion 
est donc ailleurs. Il s'agit 
pour Barre de donner un 
rôle plus important aux syn­
dicats, et par la , de les ai­
der à augmenter leur influen­
ce. Barre redoute que les 
syndicats ne soient débordés 
par les travailleurs sans que 
le gouvernement ait le mo­
yen de maintenir ceux-ci 
dans un cadre « raisonna­
ble ». Lu lettre de Itarre ost 
t rès claire à ce sujet : « / / 
(le gouvernement) estime 
qu'une telle concertation 
avec les organisations syndi 
cales, reconnaissant leur rôle 
naturel el les renforçant 
comme interlocuteurs... 
peut être un instrument uti 
te dans la recherche en com­
mun des solutions adaptées, 
dès lors que celle recherche 
est conduite avec le désir 
d'aboulir à des résultats 
concrets et durables ». 

Puisque Barre ne veut pas 
discuter des licenciements à 
l 'sinor, c'est bien dans les 

plans d 'aménagement qu'il 
veut engager les syndicats. 

Leur faire Jouer le rôle qui 
a échappé si vite à Messmer, 
celui de donner des illusions 
aux travailleurs sur d'hypo­
thé t iques possibilités de 
créer des emplois. 

D I S C U T E R D E S 
« M O T I V A T I O N S 

L 'hameçon est gros. 
Pourtant, les premières réac­
tions des directions syndica­
les ne font pas penser qu'el­
les 'efusent l 'appât : toutes 
les fédérat ions ont fait sa­
voir, C G T et C F D T compri­
ses, que c'était un recul du 
gouvernement, un acquis 
a du développement des lut­
tes et de la mobilisation 
p »pi. '.aire » en regret.anl que 
ce soit si lard. La C G T 
a fait état que la lettre du 
ministre n'elail pas <• exemp­
te de manoeuvres et de cal­
culs » et Chérèque . secrélai 
re de la métallurgie C - ' D ' l . 
se félicite du nouveau rôle 
a t t r ibué aux syndicats, qui 
ne vont plus ê t re canton­
nés dans le social, mais vont 
pouvoir discuter des •• moti­
vations » des patrons et du 
gouvernement... Pourtant, 
en s'éloignant du social, les 
syndicats ne rentrent-ils pas 
tout droit dans la collabo 
ration de clame 1 I * gou­
vernement seul gagner du 
lemps et dé tourner l'ai ton 
lion des sidérurgistes, les 
travailleurs n'ont rien à ga­
gner aux discussions qui 
s'ouvriront le 6 février. 

Claire MASSON 

Quand les dirigeants du PCF 
couvrent les flics racistes 

L E 29 décembre 
dernier. Youssef 
Sassi, un jeune tra­
vailleur tunisien de 
Martigues, était 

violemment tabassé dans le 
commissariat principal de 
Marseille. Youssef a donc 
por té plainte pour violence 
(le M R A P s'est d'ailleurs 
porté partie civile dans cet­
te affaire) et des comités 
de soutien ont é té créés à 
Martigues et à Marseille 
pour faire aboutir celle 
plainte. 

U N E E R R E U R 

Aussitôt le syndicat C G T 
de la police à Marseille 
publiait un communique 

attaquant ceux qui • 08-
lomnient la polices et 
i portent atteinte à ce 
grand corps français s. Ce 
communiqué était repris par 
le journal local du P C F La 
Marseillaise. Ce syndical de 
la police communique mê­
me à un avocat, membre 
du P C F , une plainte pour 
diffamation contre Youssef. 
Est ce une er reur? Un évé­
nement accidentel allani à 
rencontre de la ligne de la 
confédéra t ion C G T , ou bien 
au contraire n'est-ce pas la 
conséquence logique de la 
liane d'* union du peuple 
de France • qui conduit à 
regrouper tous les mécon­
tenta, y compris les flics ra­
cistes e l ultra-réactionnai­
res qui réclament de meil 

leurs moyens pour répri 
mer le peuple. 

C H A N T A G E 

Parallèlement quelques 
jours après avoir déposé 
I l plainte, Youssef esl in­
formé par la police de 
Martigues qu'il passera de­
vant la cnmmision d'expul 
sion le fi janvier. Aussitôt les 
comités de soutien se mobi­
lisent pour é tendre la popu­
larisation, renforcer le sou­
tien et empêcher l 'expul­
sion. C'est l a une position 
juste. O s t le seul moyen 
de faire reculer te pouvoir. 
Pourtant un membre de 

l ' L D C G T à Marseille ne 

propose-t-il pas que Yous­
sef retire sa plainte, lui te 
chargeant dans ce cas de 
faire arrè ler la procédure 
d'expulsion. 

Le permanent de l 'union 
locale C G T de Martigues 
n'a-t-il pas b loqué loute 
popularisation sur cette ville 
pendant une semaine en 
disant que la C G T de Mar 
ligues était en train d 'étu­
dier son éventuelle participa­
tion au comi t é de .soutien 
et qu'il fallait que celui-ci 
ne fasse aucune propagande 
avani que la C G T n'ait 
d o n n é sa position, position 
qui fut négative bien sûr. Le 
m ê m e permanent déclara 
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DANS L'ACTUALITE" 
INTERNATIONALISME 

Lundi soir à la Mutualité 

« Libérez Sabata ! » 
Vibrant appel de Pelikan pour les emprisonnés tchécoslovaques 

«L 
IBEREZ SA fi A TA ! » , T o u t e la grande 
tel le de la M u t u a l i t é a r é s o n n é de c e 
mot d 'ordre l u n d i soir , lors d ' u n « mee­
t ing i n t e r n a t i o n a l c o n t r e la r é p r e s ­

s ion « q u a n d J i r i Pe l i kan a c i t é , au n o m de l 'oppo­
s i t ion social is te t c h é c o s l o v a q u e , le n o m de Jaros­
lav Saba ta . anc ien membre d u C o m i t é c e n t r a l d u 
P a r t i t c h é c o s l o v a q u e , por te-parole de l a C h a r t e 7 7 . 
a r r ê t é le 1er oc tobre 1 9 7 8 et c o n d a m n é le 11 j a n ­
vier 1979 à 9 mo i s de p r i son . 
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E S P I O N N A G E 

Un espion de la 
RDA au CNRS 
E 19 janvier, un es­
pion de l'Allemagne Lde l 'Es t , Rol t Dobber 
tin, physicien atomis-
te de son métier , 

était arrêté à Paris. Cet in­
dividu avait demandé i l y a 
vingt ans environ l'asile poli­
tique en République fédéra­
le allemande. Ensuite, i l 
étui' passé en France. E n 
1963, il fut embauché au 
Contre national de La re­
cherche scientifique (CNRS). 

Pendant quinze ans, ce 
spécialiste de l'énergie ato­
mique eut accès aux tra­
vaux les plus secrets dans ce 
domaine et put en trans­
mettre en toute tranquilli­
té les résultats. Ce fut le 
cas notamment pour les 
recherches les plus récentes 
sur les rayons Iriser. 

Sa femme, de nationali­
té ouest-allemande, a égale­
ment é té Inculpée, mais lais­
sée en liberté provisoire. 
L'arrestation de cet espion 
vient après une longue série 
d'arrestations ou d'expul­
sions d'espions au service de 
l ' U R S S et de ses satelli­
tes dans différents pays 
d'Europe. L'affaire la plus 
sérieuse avait éclaté i l y a 
plusieurs années lorsqu'il fut 
découvert que le conseiller 
de Willy Brandi , ancien 
chancelier allemand, était 
un agent des services se­
crets des pays de l 'Est . 

Cet espion, nommé Gui l ­
laume ( ïuniher , connaissait 
les faits les plus secrets 
de la politique du gouver­
nement ouest allemand dans 

tous les domaines. I l pou­
vait ainsi renseigner parfai­
tement ses maîtres . L 'Al le ­
magne de l'Ouest est d'ail­
leurs un véritable nid d'es­
pions du K G B . I l ne se pas­
se guère d 'années sans qu'un 
certain nombre d'entre eux 
soient expulsés ou arrêtés. 

Au momont où fut arrê­
té en France Dobbertin, 
six espions travaillant aussi 
pour les services d'espion­
nage de la R D A firent 
arrêtés en Allemagne de 
l'Ouest, tandis que deux 
autres parvenaient à s'en­
fuir. Tous occupaient quel­
que fonction importante : 
ils sont physiciens (dont 
un atomiste), informaticien, 
ingénieur et journaliste. 

Kn France, il y a un peu 
plus d'un an, était arrêté 
un ancien F T P , Georges 
Heaufils qui était devenu un 
espion au service du K G B . 

Un autre réseau du servi­
ce du même K G B était vrai­
semblablement dirigé par le 
n o m m é Curiel (assassiné i l y 
a quelques mois) qui cou­
vrait sea activités d'espion­
nage et de subversion sous 
d'anodines activités fausse­
ment anti impérialistes. 

I l faut noter que le 
gouvernement français, 
quand il ordonne l'expul­
sion ou l'arrestation d'es­
pions au service du K G B ou 
d'autres réseaux des pays de 
l 'Es t , é touffe au maximum 
l'affaire afin de ne pas mé­
contenter les dirigeants so­
viétiques. 

HM 

RFA : des espions 
découverts tous les ans 

E n France, 250 agents du K G B étaient identi­
fiés. l*e nombre de ces espions est en réalité bien plus 
élevé. 

E n Allemagne de l'Ouest, le nombre d'es­
pions travaillant pour les services secrets soviéti­
ques et d'autres pays de l 'Est (chapeautés par le K G B 
d'ailleurs) s'élève à plusieurs milliers. Les principales 
dernières affaires d'espionnage découvertes dans ce 
pays sont les suivantes : 

— en 1969 : un ingénieur du centre atomique de 
Karlsruhe. HaroW Gottfried était convaincu d'es­
pionnage. I l était expert en surregenèrateurs. 

— #n 1973, un secrétaire du centre atomiaue de 
Julich e u i l a r rê té . E n 1976, un autre agent de l ' A l ­
lemagne de l 'Est , n o m m é Pichotka était à son tour 
arrête. I l avait aussi travaillé à Jul ich. 

— en novembre 1976, un Soviét ique qui s ' inté­
ressait aux industries chimiques et pharmaceuti­
ques pour le compte du K G B était arrêté. 

— en 1974, douze espions, spécialistes des ordina­
teurs, étaient arrêtés. 

— en février 1978, un compte en banque de cinq 
millions de marks (25 millions de francs environ), ali­
menté par la R D A . était découvert à Francfort. I l ser­
vait aux agents d é ce pays pour financer l'achat des 
secrets scientifiques. 

J l i i Pelikan a souligné 
la nécessité de défendre u la 
liberté que chaque citoyen 
a d'exprimer son opinion et 
que chaque peuple a de dé­
tendre son indépendance na­
tionale et sa souveraineté », 
«4 ce, non seulement en E u 
r ope. mais sur tous les con­
tinents. 

U N S Y M B O L E 

i Quand nous luttons 
pour Jaroslav Sabata, a-t-il 
dit, nous ne luttons pas 
seulement pour lui mais 
pour les dizaines et les di­
zaines d'autres emprison­
nés politiques : mais si nous 
luttons pour lui, c'est aussi 
parce qu'd esl un symbo­
le ». E t Pelikan a rappelé 
l'action politique de Sabo­
ta : 
— Après l'Intervention so­
viétique du 21 août 1968, Il 
a é té le premier à la 
condamner au sein du Co­
mité central du Parti ; 
- I l a é té te premier diri­
geant à être arrêté, puis 
condamné à six ans et de­

mi de prison ; 
— Il a é té l'un des premiers 
à signer la « Charte 77 » ; 
— Designé comme son por­
te-parole. Il a pris l'Initiati­
ve de s'adresser aux plus 
larges masses des ouvriers, 
des travailleurs, des jeunes ; 
— A son initiative, la Charte 
77 a noué des contacts 
étroi ts avec le mouvement 
polonais d'opposition, le 
K O R , e l a appor té son sou­
tien aux opposants sovié­
tiques, polonais, est-alle­
mands ; 

I L F A U ï C H O I S I R 
S E S A L L I É S 

A l'adresse des dirigeants 
du PCFqui maintiennent des 
relations avec Husak tout en 
condamnant du bout des 
lèvres la répression contre 
las « char" u tes - , Pelikan 
s'est exclamé : « On ne peut 
pas être solidaire à la fois 
de l'assassin et de la victi­
me ». 

Pelikan a appor té par ail­
leurs son salut à la lutte 

Néen 1927, secrétaire régional du PCTà Brno 
pendant le » Printemps de Prague ». Elu au CC par le 
14e congrès clandestin (août 1968). Vote contre le dik­
tat de Moscou, accepté par Dubcek. qui légalise l'occupa 
tion. Arrêté en novembre 1971, condamné en août 1972 
à six ans et demi de prison à régime sévère. Libéré sous 
conditions, grâce à une campagne internationale, le 10 dé­
cembre 1976. Parmi les premiers signataires de la Charte 77 
ainsi que sa femme et ses trois enfants. Signataire du mani­
feste des « socialistes iiuiépendanls » : Cent ans de socialis­
me tchèque (voir l.isty édition française. No 8) le 6 avril 
1978, Remplace à la même date Jiri Hajek, comme porte-
parole de la Charte 77. Artisan de la coopération entre la 
Charte 77 et le KSSKOR polonais. Arrêté le 1er octobre 
1978 alors qu 'il allait participer à la troisième réunion com­
mune polono tchécoslovaque. Condamné le 11 janvier 1979 
à neuf mois de prison à régime sévère, il risque de faire en 

outre le* 18 mois restant de sa première peine 

du peuple iranien pour l'in­
dépendance , et, a propos 
du Vietnam, i l a dit : « •Vous 
sommes tristes de constater 
qu'alors que nous avions 
soutenu la lutte du peuple 
vietnamien contre t'agres 

seur américain, nous devons 
maintenant exiger te retrait 
du Cambodge des forces ar 
mées vietnamiennes, de mè 
me que nous exigeons le dé­
part de Tchécoslovaquie des 
troupes soviétiques. » 

R E L I G I O N 

Jean-Paul I I aux chrétiens : 
« Ne faites plus de politique, je 

m'en charge» 

Q U E le pape v i e n n e au M e x i q u e pour o u ­
v r i r la t r o i s i è m e c o n f é r e n c e de l ' é p i s c o -
pat l a t i n o - a m é r i c a i n , q u o i de p l u s natu­
re l ? Q u ' o n p rof i t e de l ' o c c a s i o n p o u r or­
ganiser des man i f e s t a t i ons mons t r e s , d é p l a ­

ç a n t des m i l l i o n s de personnes , des m i l l i e r s de 
j ou rna l i s t e s et les t é l é v i s i o n s d u m o n d e ent ie r , ce l a 
m é r i t e q u ' o n s'y a r r ê t e : p o u r q u o i u n te l d é p l o i e ­
ment de propagande ? P o u r b ien c o m p r e n d r e i l 
faut se souven i r que 45 % des c a t h o l i q u e s son t la ­
t i n o - a m é r i c a i n s e t que l a c o n f é r e n c e p r é c é d e n t e , 
par ses o r i en ta t ions progressis tes , avai t s o u l e v é de 
grands espoi r s chez, les c r o y a n t s . 

E n 1968, s'est tenue à 
Meddehn, en Colombie, la 
deuxième conférence de 
l 'épiscopat lat ino-américain. 
A celte époque , de nom­
breux prê t res s'interro­
geaient sur la fonction de 
l'Eglise dans les pays sous-
développés. Certains même, 
comme Camillo Torrès en 
Colombie, s 'engagèrent dans 
la lutte a rmée . 

L A C O N F E R E N C E D E 
M E D D E U N E T S E S <•. 
R E P E R C U S S I O N S t 

Les évéquas laUno-améri-
cains affirmèrent alors 
solennellement que l'évan­
gile exigeait la justice dès 
maintenant et remirent en 
question les structures éco­
nomiques existantes. 

On assista alors 
à dos actions telles que 
g rèves . de la faim, 
occupations de terres, ainsi 
qu 'à la création de syndi­
cats et de coopérat ives . Ra­
pidement, à I intérieur mê­
me de l'Eglise, des adver­
saires de ces orientations 
apparurent. Des gouvernants 
qui s'affichaient comme des 
fervents catholiques n'hési­

tèrent pas i frapper dure­
ment et des milliers de 
chrétiens, dont 835 évèques, 
prêtres et religieuses, furent 
victimes d'une sauvage ré­
pression. 

L a préparaUon da la troi­
sième conférence de l'épis­
copat latino-américain, qui 
vient de s'ouvrir à Puebla 
au Mexique, donna lieu à 
une lutte très âpre entre 
« progressistes » et n modé­
rés » dont le document pré-, 
paratoire sa fait l« reflet. 

Tout en dénonçant l'ex­
ploitation, il dénonco égale­
ment - le marxisme répan­
du parmi I t t ouvriers, les 
enseignants, les é tud ian ts 
et qui te « lance dans des 
politiques de violence ». E n 
outre, le Vatican a tout 
fait pour affaiblir le camp 
des progressistes en rédui­
sant la représentat ion de 
l 'épiscopat brésilien, le plus 
radical, et en ajoutant aux 
178 délégués é lus 152 au­
tres participants plus sûrs , 
comme par exemple : Mon­
seigneur Juan Fresno, hom­
me de confiance de Pino­
chet. Monseigneur Alcidez 
Mendoza, aumônier en chef 
de l 'armée péruvienne, le 

cardinal Muno/ Duque, ar­
chevêque de Bogota et géné­
ral de l 'armée colombienne. 

J E A N - P A U L I I 
C O N D A M N E L A 
S U B V E R S I O N E T 
P R E C H E L A 
N O N - V I O L E N C E 

Pour ceux qui espéraient 
encore que le pape allait 
intervenir pour confirmer 
les orientations de Medde­
hn, le doute n'est plus 
permis. Déjà le choix de 
faire escale à Saint-Dumin-
gue pour * suivre la route 
tracée par les premiers évan-

Sélisateurs » a dit lui-même 
ean-Paul I I , est significatif : 

ces évangélisateurs se sont 
mont rés en effet les plus 
zélés auxiliaires des con-
quistadors. 

Vint ensuite le message 
aux catholiques l a t l n o a m é 
ricains où le oaae a certes 
demandé qu'il n 'y uit plus 
de sys tème qui permette 
- l'exploitation de l'homme 
par l'homme l . mais dès 
le lendemain c 'étai t l a con­
damnation de la violence 
des pauvres contre les con­
ditions qui leurs sont impo­
sées, complé tée par un appel 
au clergé pour qu'il ne s'oc­
cupe plus de politique. 

E t pourtant, Jean Paul 
I I lui ne s'en prive pas. E n 
moins d'un mois, i l a en­
voyé un cardinal en mission 
au Liban, il a rec.u l'am­
bassadeur de Chypre, le mi­
nistre des Affaires étrangè­
res de Bulgarie, le roi Hus 
sein de Jordanie, l'ambassa 
deur d'Arabie Saoudite et 
dernièrement Gromyko. mi­
nistre des Affaires étrange 

res d ' U R S S , U a également 
adressé un message aux Na­
tions unies sur les droits de 
l'homme et un autre à son 
ancien diocèse de Cracovie. 
E t puis 11 est intervenu acti 
veinent dans le conflit entre 
le Chili et l'Argentine i pro­
pos du canal de Beagte : le 
12 décembre , lettre a Videla 
et Pinochet» le 26, sans 
attendre leur réponse, envoi 
sur place du cardinal Samo-
re, enfin, la veille de son dé­
pari pour le Mexique, un 
nonce de son accord pour 
servir de médiateur . 

Bien qu'il ne manque pas 
une occasion de proclamer 
son attachement au ifjDOd 
des droits de l'homme, dans 
ses relations avec Pinochet 
et Videla aucune allusion 
n'est faite aux prisonniers 
et aux dipo/ut. Il est vrai 

Sue sa conception des droits 
e l'homme est part iculière, 

n 'a t- i l pas déclaré récem­
ment : « L'athéisme est con­
traire aux droits fondamen­
taux de l'homme ». 

Avec éclat, Jean-Paul I I 
vient de donner le ton à son 
pontificat. Avec lui . ta 
• théologie de 1a libéra­
tion - est mise au ran­
cart, et tout va rentrer 
dans l'ordre. I l reprend 
à son compte l'appel de 
Paul V I aux paysans co­
lombiens en 1968 : • Ne 
mettez pas votre confiance 
dans la révolution », mais 
à la différence de son pré­
décesseur, i l semble déci­
d é à réagir avec vigueur 
pour que l'Eglise remplis 
se mieux son rôle d'enca­
drement idéologique au ser­
vice du pouvoir. 

Henri BERTHAULT. 
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DANS L'ACTUALITE 
L U T T E 

L U N D I 2 9 j a n v i e r 
1 9 7 9 . les cadres 
sont descendus 
dans la rue dans 

p lus de cent vi l les en 
F r a n c e . I l n 'est pas c o u ­
rant de voir de telles 
mani fes ta t ions . 

A l'origine il y a les 
dernières décisions du gou­
vernement concernant la 
Sécurité sociale. Les cadres 
s'esliment injustement frap­
pes par une telle mesure. 
Ils estiment qu'ils ne sont 
pas « des vache» de l a i t » . 

Un cadre gagnant 6 000 F 
par mois verra ses cotisa­
tions augmenter de 1 000 F 
un autre qui gagnera 8 000 F 
verra, lu i . ses cotisations 
augmenter de 1 500 K par 
an. 

I l y a deux autres points 
qui suscitent la colère des 
cadres : ce qu'ils appellent 
l 'érosion de leur pouvoir 
d'achat et la question du 
chômage. 

Sur le problème de l'em­
ploi, le chômage des cadres 
a enregistré une hausse de 
1 5 5 ' ' en cinq ans, soit le 
double des autres catégories, 
i l y a actuellement 63 000 
cadres chômeurs , U & 0 0 0 
avec le personnel d'enca­
drement. 

Les cadres âgés attendent 
227 jours en moyenne entre 
deux emplois et, souvent, ils 
sont disqualifiés, ('eux âgés 
de 30 ans attendent 135 

Q U E L L E S E N S O N T 
L E S R A I S O N S 

L a France, pays imperia 
liste de grande envergure, 
est devenue au fil des ans 
et sous la pression des lut­
tes de libération nationale, 
un pays impérialiste de se­
cond ordre. 

I l n'y a pas si longtemps 
encore l 'impérialisme fran­
çais, par l'exploitation de 
ces mêmes colonies et du 
fait d'une relative prospéri­
té , pouvait • pomper - une 
partie de ses superpnifils 
pour les redistribuer sous 
forme d'avantages pécuniers 
à une partie de la popula­
tion. 

Les cadres ont bénéficié 
de ces avantages Ils avaient 
une relative sécurité du tra­
vail, des salaires plus avan-

Vent contraire 
pour les cadres 

~ 1 

Le lundi 29 janvier, les cadres défilent à Paris. 

tageuv, usoc iés à des pos­
tes de responsabili té et, avec 
pour certains,des fonctions 
de commandement répressi 
ves, ce qui leur vaut d 'ê t re 
pius « protégés » dans leur 
emploi par les patrons. 

Une attitude corporatls 
te, é t roi te , liée à 1 I d é e 
soigneusement entretenue 
du cadre ayant un haut 
niveau d 'é tude et dr hau­
tes responsabilités, s'est lar 
gemant rtpandue. D u côlé 
ries travailleurs et dans une 
large mesure, le cadre est 
perçu comme un • chien de 
garde • du capital. 

I ' l - M ' K I T E M E N T D U 
« S T A T U T » D E S 
C A D R E S 

Mais avec les temps de 
crise, avec le recul de l 'Im­
périalisme français, le • sta­
tut » des cadres s'est effrité 
lentement. Les patrons, le 
gouvernement n'ont pas 
hésité, par démagogie, à li­
miter les . h a u t s » salaires 
des cadres. Le gâteau étant 
moins gros à partager, les 
miettes se réduisent aussi. 
Le nombre de ceux qui en 
profitent s'est amenuisé. 
Quant aux é tudes super leu 
res, garantie, il n'y a pas si 
longtemps, d'une - bonne 
situation ». elles ne donnent 
plus guère que le droit de 
s'inscrire sur les listes d'at-

Les cadres CGC 
manifestent contre Barre 
Un peu plus de 5 000 cadres de la région parisien 

ne ont manifesté, lundi 29 janvier, place de la Répu­
blique à Paris, à l'appel de la C G C et de l ' U C T (scis­
sion de la C G C ) . Deux raisons principales a la 
manifestation, l'augmentation des cotisations de la 
Sécuri té sociale et l'emploi. Plusieurs banderoles en 
témoignaient : - A 50 ans, on n'est pas vieux » et par 
exemple : « Sécurité sociale : le mal à Barre ». Plu­
sieurs mots d'ordre exprimaient la profonde décep 
tion des cadres de la C G V devant la politique du 
gouvernement à leur égard : « Raymond Barre a 
menti, Giscard aussi», mais aussi l'aspiration des 
cadres â garder leurs privilèges : » Egalité oui, égali-
larisme non ». 

Manifestation lente, digne comme II se doit, mais 
qui ne manquait pas d'humour : tous les jeux de mots 
possibles avec le nom du premier ministre illustraient 
les banderoles et les cadres étaient visiblement con­
tents de fredonner commes les ouvriers : « Raymond 
Barre, si tu continues, nous allons te botter les 
fesses ». 

On était tout de même très loin de la recherchede 
l 'unité avec les autres catégories de travailleurs que la 
crise frappe pourtant beaucoup plus cruellement. 

tente : n 'y a t-ll pas aujour­
d'hui 100 polytechnicien 
c h ô m a g e ? Dans une entré ; 
prise en pleine reconversion 
comme on dit, celui qui 
reprend l'affaire se débarras­
se de tous ceux qu ' i l juge 
improductifs, en surplus. 
Il n 'hési te pas à se débarras 
ser des cadras comme des 
vieux travailleurs, des fem­
mes et des immigrés. 

U N s w m i M . I S V I I 

Q U I C U L T I V E L E 
P A R T I C U L A R I S M E 

Le syndicalisme des ca­
dres n'a pas arrangé les cho 
ses. 11 n'a fait que cultiver le 
particularisme, l'esprit é troi t 
des cadres. L a C G C n'esl pas 
seule en cause. Ainsi la 
C G T a créé l ' U G I C T - C G T 
qui regroupe les ingénieurs 
cadres et techniciens. L e 
patron fait tout pour divi­
ser les ouvriers el les cadres 
en donnant des « responsa­
bilités » a ces derniers, etc. 
Les dirigeant syndicaux font 
de même î 

Pourtant le travail d'un 
syndicat qui veut combattre 
le capitalisme n'est-il pas 
d'expliquer que la situation 
qui existe au niveau d'une 
profession ou d'une catégo 
rie exislo au niveau de 
toute la société ? Que celte 
situation, - le chômage, la 
vie chère , les licencie 
ments — est liée au fonc­
tionnement même du capi­
talisme et que c'est le 
capitalisme que l'on doit 
combattre, ("est ainsi qu'il 
doit contribuer à l'uni­
té de combat de la classe 
ouvrière s t . autour d'elle, 
des employés et aussi des 
cadres. l-a lutte de la clas­
se ouvrière a souffert e l 
souffre toujours de la divi­
sion. S i le syndical repro­
duit en son sein les divisions 
que produit le capitalisme, 
comme celle qui oppose de 
fait les ouvriers et cadres, i l 
ne contribue pas à unifier 
la lutte de tous ceux qui, 
à des degrés divers, certes, 
subissent l'exploitation ca­
pitaliste. 

On ne doit pas entrele 
nir les particularismes car, 
dans ce cas, on contribue à 
isoler les travailleurs les uns 
des autres, on facilite la po­
litique de division entreprise 
par la bourgeoisie. 

Ceci est encore plus fla­
grant pour les cadres aujour­
d'hui. Ils sont un enjeu 
important pour diverses for 
ces politiques du R P R au 

P C F alors c'est à qui fera 
vibrer leur fibre de cadre. 

N E P A S 
I S O L E R L E S C A D R E S 

A plus 
qu ils s 

forte raison par­
ce qu'Us sont coupés de la 
classe ouvrière dans le tra­
vail, on ne doit pas les isoler 
dans des sections particuliè­
res o ù justement ils se mor­
fondront et se lamenteront 
sur leur sort. On doit expli­
quer à ces cadres, sans an! 
mosi té mais avec fermeté, 

pour ce qui concerne leur 
grande majorité - que leur 
place, s'ils ne veulent pas 
faire les frais de la crise, est 
aux côtés des travailleurs, 
que la solution pour avoir 
du travail ne consiste pas à 
faire le dos rond devant leur 
patron. 

Car celui-ci nr iés i te pas 
à les balancer comme n'im­
porte quelle autre personne 
quand ses profits sont en 
jeu. 

Certes, chacun a des re­
vendications particulières 
qui tiennent à la place qu'on 
a dans la b o î t e ou dans la 
société, mais ces revendu a 
tions doivent ê t re discutées 
en commun, afin de les re 
placer dans le cadre de la 
lutte commune contre le 
même ennemi. 

L 'uni té avec les cadres 
est possible, à condition 
bien sûr que ce ne soit pas 
sur la base des intérêts 
é t ro i t s des cadres, mais 
sur celle des intérêts géné­
raux de tous ceux qu'ex­
ploite le capitalisme, autour 
de la classe ouvrière. 

Yves LPPIC 

T R A V A I L L E U R S IMMIGRES 

Marseille 
Quand 

les dirigeants 
du PCF couvrent 
les flics racistes 

(Suitede tapage 3) 

quelques jours plus lard au 
représentant de la C F D T et 
de l ' A S T l (Association de 
soutien aux travailleurs im­
migres) de Fos, qu'il était 
hors de question que la C G T 
participe à un comité rempli 
de gauchistes ! I l est plus 
que probable que cette 
position de la C G T éta i t 
arrêtée depuis longtemps. E t 
le petit c inéma : * Attendez 
notre réponse a avait pour 
seul but de paralyser le 
comité . De m ê m e , les mem­
bres du comi t é n'ont pas 
apprécié du lout le chantage 
du permanent de l'union 
locale C G T qui disait : « Ne 
parlez pas de violence poli­
cière sinon le syndicat de la 
police CGT portera plain­
te». E n somme ¥ faites le 
moins de vagues possibles... 
ils ont du biscuit et nous 

Une telle conception dis­
simule la nature et les objec­
tifs de la police, du préfet et 
de la bourgeoisie et elle con­
duit tout droit à l 'échec. 

Non, ce n'est pas dans le si­
lence feutré des salons pré­
fectoraux que nous obtien­
drons que Sassi ne soit pas 
expulse. Nous n ' empêche 
rons l'expulsion que par la 
lutte en mobilisant large­
ment les travailleurs. les 
démocra tes , les progressis­
tes. 

Dans celte perspective, 
un meeting régional est 
prévu le 31 janvier à Marti­
gues (salle du G R E S ) à 
20 h 30. 

Correspondant Marseille 

P A R T I S 

Congrès 
de la LCR 

T l , T2, 
T3, T4, 

T5 
sont à 
égalité 

I L en est de la Ligue 
communiste révolu­
tionnaire comme du 
système capitaliste 
elle connaî t une pro­

fonde crise idéologique, po 
litique e l financière. C est 
bien la seule chose qui 
ressort avec évidence du 
troisième congrès de l'orga­
nisation trotskiste, qui vient 
de se tenir le week-end 
dernier à Saint-Gratien ( Val-
d'Oise). 

A l'issue de quatre jours 
de discussions menées de fa­
çon « quasiment ininterrom­
pue », les 370 congressis­
tes de la L C R n'ont pu 
se mettre d'accord sur au 
eu ne orientation commune. 
. - i seule dérision unanime 
tut l 'arrêt de la publica­
tion quotidienne du journal 
Rouge, confronté à d'im­
portantes difficultés de tré­
sorerie. Des cinq tendances 
( T l , T 2 , T 3 . T 4 . T 5 ) consti 
tuées su cours de cinq 
mois de prépara t ion du con­
grès, aucune n'aura reçu 
de vote majoritaire de la 
part des délégués. L a direc­
tion sortante ne bénéficiant 
m ê m e pas d'une majori té re­
lative c'est un Comi té cen­
tral, a la proportionnelle, 
qui devra présider aux des­
tinées («t à l 'uni té ?) de 
l'organisation. E n fait, la 
seule perspective pour la 
L C R consiste À poursuivre 
le débat jusqu 'à ce que soit 
réglé ce que le congrès n'a 
pu faire, à savoir focer la 
ligne et designer une direc­
tion. 

E n réalité, la crise poliiî-
que dont souffre l'organisa­
tion de Krivine date de l'é­
chec de la gauche en mars 
1978. Ayant fonùé toute sa 
des partis au Programme 
rommun au pouvoir, la Ligue 
rommunisle devait depuis, 
•-onsacrer tous ses efforts à 
(enter de ressusciter la dite 
union. A l'heure où Mar­
chais et Mitterrand célé­
braient (en pamle du moins) 
les vertus de l 'unité à la base 
Krivine. à l'unisson avec ses 
collègues de l ' O C l , mulli 
pliait les appels à l 'unité 
du P C F e l du PS, cette po­
litique étant baptisée avec le 
pius grand sérieux de politi­
que a ' un i t é ouvrière. 

C'est autour de ce thème 
central que se sont orga­
nisées par la suite les cinq 
tendances. Il y a ceux qui 
pensent que Krivine va trop 
loin à la remorque de la 
gauche et ceux qui lui repro 
chent de n 'ê t re pas encore 
suffisamment aligné sur l a 
politique de l 'OCl Cette fa-
meuse OCT dont la princi­
pale activité consiste a faire 
signer des listes de pét i t ions 
en faveur de l 'uni té au som­
met du PC et du I S 

A tout le I.I< . i n - cette politique de la Ligue aura eu 
un avantage pour son congrès : celui d'en assurer l ' in­
tendance. 

Ainsi, Rouge nous apprend que les conditions ma­
térielles difficiles dans lesquelles s'est tenu le congrès 
a ont été améliorées au maximum gnice à l'Iwspitalité 
et à la diligence de la municipalité socialiste de St-
Gratien». Gageons qu'ils n'auront pas eu le front 
d'inscrire l'autogestion à leur programme... 

i 

i 
O 

t 
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POLITIQUE £T SOCIAL 

Lyon 

Une riposte 
unitaire 

est nécessaire 
au meeting 

de l'euro-droite 
meelingdei'L 'In­
ternationale noi­
re» avec la parti­
cipation des sup­

pôts patentés du fascisme 
italien, du franquisme espa­
gnol, du pétainisme français 
et du rexisme belge, en 
liaison étroite avec le parti 
néo-nazi allemand, dans la 
ville de Lyon, capitale de la 
Résistance et à la date sym­
bolique du 6 février, an­
niversaire de la tentative 
du putsch fasciste de 1934 
constitue une provocation 
délibérée d'une extrême gra­
vité. 

Telles sont les premières 
lignes d'un tract signé par 
trente partis et organisa­
tions qui exigent l'interdic­
tion de ce meeting fasciste. 
Parmi ces trente signataires 
Ligue des Droits de l'Hom­

me, F N D I R P , C F D T , F E N , 
F O . P C M L , P C R M L , Libre 
Pensée, Centre des Femmes, 
PS . P S U , M K G , C C A . L C R . 
O C T , etc. On remarque l'ab­
sence du P C F et de la C G T . 

L a déclarat ion commune 
des trente organisations dé­
nonce, comme une « gros­
sière provocation », ce mee­
ting autorisé par le premier 
ministre, le préfet et le mai­
re de Lyon , les signataires 
» en appelent à la vigilance 
et à la mobilisation unitaire 
des travailleurs, de tous les 
démocrates et de tous les 
antifascistes pour mettre en 
échec ces tentatives de ré­
surgence du fascisme. » 

Outre une large diffusion 
de ce tract, Il est prévu de 
faire circuler une pét i t ion . 
Une manifestation « dans 
l 'unité » aura-lieu le 6 fé­
vrier (à 18 h place Belle-
cour). 

M A N I F E S T A T I O N C O N T R E L E M E E T I N G D E 
L E U R O D R O I T E A L Y O N L E 6 F E V R I E R A 1K H 
P L A C E B E L L E C O U R (Veilleur de Pierre). 

Le scandale de la 
rue Leynaud 

A 
U 2 6 de la rue 
R e n é L e y n a u d , 
p lus ieurs f a m i l ­
les i m m i g r é e s 

v iven t dans u n i m m e u ­
ble sans to i t , p r i v é e s 
d ' é l e c t r i c i t é depu i s 15 
j o u r s . 
Depuis deux ans, des incen­
dies se sont bizarrement dé­
clarés dans cet immeuble, 
mais depuis quelques semai­
nes, les visites des pompiers 
é ta ien t de plus en plus fré­
quentes. Finalement, le 
scandale a éclaté : personne 
ne veut réparer le toit ef­
fondré et l'installation élec­
trique pourrie. Régie, pro­
priétaires, E D F , services 
municipaux, syndics judi­
ciaires, assurances... chacun 
se cache derrière les autres 
tandis que le froid et la 
pluie pénétrent dans la mai­
son et que l 'électricité est 
coupée depuis deux semai­
nes. 

Ce sont quinze familles 
immigrées (dont de nom­
breux enfants) qui occupent 
cet immeuble. Leur situa­
tion est catastrophique. On 

7étevc4co*e _ 

cherche à les « évacuer » 
vers d'autres quartiers 
comme la Duchère et Vé-
nissieux pour « r é n o v e r » . 
Mais pourront-ils payer ces 
nouveaux loyers ? (sans 
parler que les élus P U F de 
Vénissieux n'acceptent plus 
les immigrés). 

Dans l'une de ces famil­
les, le père est invalide et 
la mère n'a pas de carte de 
travail. Comment vont-Us 
nourrir leurs trois enfants 
s ' i l leur faut payer un loyer 
deux ou trois fois supérieur 
à celui de la rue Leynaud ? 
E t puis ces familles sont an­
ciennes dans le quartier, el­
les s'y sont un peu enraci­
nées, elles ont le droit d'y 
rester. Les autor i tés muni­
cipales et autres emploient 
de véritables m é t h o d e s de 
négrier pour chasser ces 
indésirables. La voilà aussi 
la politique de « rénova­
tion » de la Croix Rousse. 
Beaucoup de voisins s'ind: 
gnent de cette situation. 
Mêmes les enseignants de 
l 'école primaire du quar­
tier sont prêts à interve­
nir. 

M E R D R E D I 3 1 J A N V I E R S U R T F I A 
1 5 h 3 0 
L e c l u b des 10-15 : L e s E n f a n t s d ' à c ô t é 
Il s'appelle Kamel, il va parler avec ses frères de leur 
vie à I école , des difficultés qu'ils o n l pour rester eux-
m ê m e s avec leur culture et ê t re respectés. C'est la pre­
mière séquence d'une émission sur les enfants étran­
gers. Elle est consacrée aujourd'hui à une famille de 
jeunes algériens. Elle devrait inviter aux échanges mu­
tuels entre jeunes français et immigrés e l au respect 
des cultures différentes. 

SB* 

1 

Téléphonie 

'MM 
Les travailleurs 
n'acceptent pas 

les licenciements déguisés 
(Suite de la page 8). 

Aux Installations-LMT, à plu-
\K sieurs reprises, les ouvriers inté­

rimaires et sous-traitants ont me­
n é des luttes. Malgré les nom­
breuses difficultés, les ouvriers 
de la S O C E R M A T ont réussi 
à s'organiser en liaison é t ro i t e 
avec la section C F D T de L M T . 
Par deux fois, la tentative de 
créer une section syndicale et 
d'obtenir des é lect ions de délé­
gués du personnel avait échoué . 
L a troisième en juin 1978 a é té 
la bonne. Le siège de la 
S O C E R M A T é tan t h Paris, la 
section est affiliée au S T R A M P 
(syndicat des travailleurs de la 
Métallurgie de Par is)-CFDT. 

F i n octobre, les travailleurs 
se mettent en grève pour les 
salaires et les déplacements . L a 
grève dure trois semaines mais 
n'aboutit pas à une victoire 
car, paral lèlement , le patron 
avait engagé une procédure de 
licenciements pour raison éco­
nomique. La première deman­
de de 85 licenciements (tous les 
travailleurs) faite en octobre 
1978 a é té rejetée par l'inspec­
teur du travail. Ce sont les in­
terventions du S T R A M P et des 
deux sections syndicales qui ont 
amené l'inspecteur à enquê te r 
sur la « justification » des l i ­
cenciements. 

E n fait, les patrons de la 
S O C E R M A T et de L M T comp­
taient avoir les mains libres 
pour licencier progressivement 
en foi «ri ion de leurs besoins. 
Le patron a remis ça en deman­
dant 45 licenciements et l'ins­
pecteur en a accepté 33 . 

A u c o m i t é d'entreprise L M T -
installations de novembre, les 
grévistes sont intervenus dans la 
réunion avec l'appui des sections 
syndicales C F D T et C G T qui 
avaient déposé une série de 
questions, concernant la sous-
traitance. L a direction a an­
noncé que sa charge de travail 
en passage de câbles serait pra­
tiquement stable jusqu'en avril 
1979. Ces renseignements sont 
c o m m u n i q u é s à 1 inspecteur du 
travail qui continue son en­
q u ê t e . I l constate notamment 
que le patron, tout en licen­
ciant, embauche des intérimai­
res. Le 22 décembre , i l retire 
l'autorisation et oblige le pa­
tron à reprendre tous les licen­
ciés. Dans sa lettre, i l écr i t : 

n ... Ces éléments (embauche 
d ' in té r ims , déclarat ion de la di­
rection L M T - N D L R J me con­
duisent à considérer que l'auto­
risation de licenciements que je 
vous ai accordée est dépourvue 
de base légale, du fait que les 
prestations effectuées par 
SOCERMAT pour le. compte 
de LMT, comme j'ai pu le cons­
tater sur les chantiers Montsou-
ris et Carnot, ne sont pas des 
opérations de sous-Irai lance mais 
de prêt de main-d'œuvre à but 
lucratif prohibé par l'article 
L 125-3 du Code du travail... » 

Pour l'inspecteur du travail 
comme pour les sections syndî 
cales C G T et C F D T , ce n'est pas 
de la sous-lraitance et la C F D T 
é t u d i e l'action juridique à en­
gager sur la question du prê t 
de main-d 'œuvre . 

L E D E P O T D E 
B I L A N 

L e patron de la S O C E R M A T . 
voyant qu'i l ne pouvait plus con­
tinuer à faire du profit facile­
ment, dépose le bilan le 11 jan­
vier 1979. Un syndic est n o m m é 
qui auss i tô t envoie à tous les 
travailleurs une lettre de licen­
ciement (da tée du 12 ! ) . Les 
délégués du personnel n'ont 
m ê m e pas é té prévenus comme 
le prévoi t la loi en l'absence 
de c o m i t é d'entreprise. C'est le 
responsable L M T du chantier 
Montsouris qui . prévenu par un 
simple coup de té léphone du 
p&ivon, invite les gars à aller 
s'inscrire à l ' A N P E dès le 15 I ! 
A ce moment, ils n'avaient 
reçu aucune lettre pas plus que 
L M T d'ailleurs. 

L A L U T T E C O N T R E 
L E S L I C E N C I E M E N T S 
S ' E N G A G E 

Le lundi 15, ving>clnq ou­
vriers se p résen ten t a Montsou­
ris (92, boulevard Kellerman 
à Paris 13e) pour exiger du tra­
vail. C'est là qu'ils é ta ien t le 
plus nombreux a travailler (40 ) . 
Le secrétaire du S T R A M P , ainsi 
qu'un délégué C F D T de L M T 
sont présents . Malgré l'interdic­
tion de L M T et de l'administra­
tion des P T T , les travailleurs 
parviennent à rentrer. 

Un délégué C G T de L M T 
travaillant sur le chantier infor­
me les travailleurs de L M T qui 
ar rê tent le travail en soutien aux 
licenciés. 

Sous la pression, L M T accep­
tera que les ouvriers présents 
à Montsouris la semaino pré­
c é d e n t e travaillent. L M T n'avait 
reçu aucune lettre du syndic 
l'informant de la situation. Cel ­
le-ci arrive le lundi après-midi . 

Le mardi matin, les portes 
sont à nouveau fermées pour 
les licenciés. Cette fois, c'est 
un militant C G T des P T T qui 
ouvre la porte de l ' intér ieur , 
ce qui lui vaudra un procès-
verbal de la part de l'adminis­
tration des P T T . Les travail­
leurs de L M T débrayen t une 
heure en soutien. A onze heu­
res, les grévistes font une visite 
surprise au siège LMT-lnstal-
lations à Montrouge, accom­
pagnés par deux délégués C F D T . 
Leur revendication, c'est l'em­
bauche à LMT. La direction 
est visiblement mal à l'aise. 
Elle pensait sû remen t pouvoir 
utiliser rapidement les services 
d'une autre boite qui aurait 
embauché des intér imaires pour 
finir le travail. Mercredi et jeu­
di, les grévistes renforcent leur 
mobilisation et le vendredi, ils 
sont quarante au syndic pour 

exiger d ' ê t r e payés . F i n janvier, 
ils n'ont pas encore t o u c h é la 
paie de d é c e m b r e !! 

Lundi 22 et mardi 2 3 , l 'opé 
ration Montsouris est renouve­
lée. Du fait de la fermeture des 
postes, des travailleurs de L M T 
et des P T T restent eux aussi de­
hors. Mais les deux fois, les tra­
vailleurs parviennent à rentrer. 

Cette action est payante car el­
le gêne à la fois les directions 
L M T e l P T T . A la suite de l'ac­
tion du mardi, le militant C F D T 
(responsable1 syndical au C E ) qui 
élait avec les grévistes est con­
voqué par la direction. I l s'y 
rend accompagné de plusieurs 
grévistes, venus témoigner car il 
est accusé d'avoir, soi-disant, 
n bousculé » un responsable 
P T T . L a direction refusant de 
recevoir des * personnes étran-
grès à LMT», l'entrevue n'aura 
pas lieu. E n fin de semaine, le 
militant reçoit une lettre recom­
mandée de la direction : sérieux 
avertissement plus menaces de 
sanctions plus graves. Cela mon­
tre bien que la direction craint 
l 'entrée en lutte des travailleurs 
de L M T aux cô t é s des grévisles. 

R E N F O R C E R L E 
M O U V E M E N T 

L a lutte risque d ' ê t r e longue. 
Faire plier Thomson-LMT sur 
l'embauche nécessite un rapport 
de force important. Dans l ' im­
médiat , il faut consolider le 
mouvement, arriver à ce que 
tous les licenciés soient dans l'ac­
tion. L a popularisation est envi­
sagée auprès des travailleurs de 
la té léphonie , de Thomson, des 
P T T . 

E L A R G I R A T O U S L E S 
T R A V A I L L E U R S D E S 
I N S T A L L A T I O N S 

U n tract commun C G T C F D T 
a é t é diffusé rapidement sur 
l'ensemble des chantiers et un 
débrayage a eu lieu jeudi 25 , 
mais la participation a é té faible. 
S i la prise de conscience des 
travailleurs L M T a progressé sur 
la question de l 'uni té des tra­
vailleurs face à un même pa­
tron, quel que soi l le statut 
( L M T , sous-traitant, intérimai­
res), trop encore cons idèrent 
que ce n'est pas leur problè­
me. Il faut donc continuer le 
travail d'explication, montrer 
comment en s'opposant unis 
dès maintenant a ces licen­
ciements, nous arriverons à 
stopper les plans des patrons. 
Un aspecl éga lement t rès im­
portant de cette lulte est l 'uni-
lé français-immigrés qui se cons­
truit contre les licenciements 
pour du travail pour tous. 

A u niveau de toute la cons­
truction t é l éphon ique ces li­
cenciements, comme ceux des 
entreprises sous-traitantes en 
Bretagne, de l ' A O I P d 'Evry <pré* 
visibles pour le premier trimestre 
1979), de la CIT-Alca te l ( 960 ) , 
le chômage partiel à Ericsson 
(Brest, E u , Saint-Nicolas), L T T , 
CIT-Alcate l rendent t rès urgente 
la prépara t ion d'une lutte d'en­
semble rassemblant tous les tra­
vailleurs de la té léphonie . 

Pour prendre contact avec les 
grévistes, t é léphoner à l 'UPSM-
C F D T au 280 25-25. 
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Contre les licenciements, l'occupation de Brissonneau et IxiU Marine à Nantes continue. 
IAS travailleurs ont bloqué la semaine dernière un train en direction de Paris Dimanche, de nombreux Nantais, en famille 

ont une nouvelle fois visité l'usine, participé à des débats, assisté à une pièce de théâtre. 
Il y avait une crèche et des jeux pour les enfants. 

Elections à la 
SNECMA-
Corbeil 

Les giboulées 
de mars 78 

Les élections professionnelles ont 
eu lieu à la S N E C M A le 18 janvier 
1979. Voici un aperçu des résultats. 

Dans le premier collège, la C G T 
a perdu 8.9'* des voix et deux sièges, 
la C F D T gagnant 4,5 % et un élu et KO 
3.2 •• el un élu. 

Même chose dans le deuxième 
collège ( C G T : moins 8.39 U . C F D T ; 
plus 3.50 % ; F O j j d u s 6.30 % ; CGC : 
moins 4 , 6 % ; C F T C : plus 3 , 4 % ) et 
aussi pour le comité d'entreprise où ta 
I I I perd 9 , 3 2 ' i des voix et un élu 
dans le premier collège par exemple. 

Voici des extraits du bulletin de la 
cellule du PCML de l'entreprise. Le 
Poing levé : 

a C'est une défaite sévère que 
vient d'essuyer la CGT le 18 janvier. 
Nous ne nous en réjouissons certaine­
ment pas. car d'une part, il s'agit du 
syndicat ouvrier le plus puissant de 
la SNECMA, et d'autre part, près de 
la moitié des voix perdues ont été 
récupérées par FO qui n'est pas 
spécialement réputée comme syndicat 
de lutte de classe f 

Mais les faits sont les faits et avec 
nos nombreux amis cégétistes, nous 
posons la question : quelle est la 
cause de cet échec ? (...) 

Pour nous cet échec est celui dune 
politique, celle du programme com­
mun et de l'Union de la gauche. C'est 
pour avoir attelé son char pendant des 
années aux objectifs du PCF que la 
CGT a perdu une partie de son crédit 
auprès des travailleurs. C'est pour avoir 
abandonné son propre programme 
revendicatif au profit du programme 
électoralisle du PCF. (...) 

Un exemple frappant : la grève des 
commandes numériques. Grève signi 
ficative parce qu'elle coïncidait avec 
les élections de mars 1978... Beaucoup 
de grévules disaient; "Il faut tenir 
jusqu'au 19 mars " Et ces illusions 
nous affirmons qu'elles ont été déli­
bérément entretenues par certains 
dirigeants de la CGT. La suite on 
la connaît le pourrissement, Técarure 
ment, puis la reprise du travail, la rage 
au crrur . 

(...) Une autre preuve s'il en fallait, 
c'est que les pertes CGT sont observées 
à peu près partout en France, dans les 
autres SNECMA, mais aussi dans nom­
bre d'entreprises. C'est donc que la 

crise traversée par la première centra­
le ouvrière française a une dimension 
nationale. On l'a d'ailleurs bien vu au 
dernier congrès de la CGT. la poussée 
contestataire de la base a revêtu une 
ampleur inégalée. (...) 

Aujourd'hui, l'heure est à l'auto­
critique. Il faut demander des comptes 
aux dirigeants. Chaque mililant, cha­
que ouvrier doit réfléchir par lui-
même et avec ses canutrudes sur la 
façon de reprendre les choses en 
main, imposer la démocratie syndica 
les et élever son niveau de conscience 
sur la politique néfaste poursuivie 
par les dirigeants du PCF. 

Rendre sa carte ne sert à rien... a. 

5000 litres 
de fuel dans 
le Loiret 
et le Duy 

L U N D I dernier, les riverains 
du Loiret ont pu assister avec 
colère à ce que les llretons 
onl vu i l n'y a pas très long 
temps encore ... du fuel s'éta­

ler sur plusieurs ki lomètres dans le 
Loiret et dans le Duy. 
• 'uniment ce fuel est-il arrivé i c i ? 

U S O C O S (Société de chauffe 
* r * •.n. - I • Source ) peu soucieuse 

de la polution et de la population 
esl responsable de cette catastrophe 
Une canalisation de fuel se serait 
rompue et le fuel s'est genlillemenl 
déversé dans le Loiret et le Duy à 
plusieurs ki lomètres de l à . Comment ? 
Mais par les égouts naturellement ! 

Ce n'est pas la première fois que la 
SOCOS pollue le Loiret mais la direc­
tion ne semble pas s'en inquiéter et 
aucune mesure n'a l'air d 'ê t re prise 
pour écarter un nouveau risque qui 
pourrait ê t re plus grand si c'était 
une citerne qui venait à se déverser. 

Comment se fait-il que du fuel puis­
se s 'écouler si facilement, ne devrait-il 
pas y avoir des bacs de capacité suffi­
sante pour écarter tout risque ? 

Non contente de cela, la SOCOS 
pollue les habitants d'Orléan-la-Source 
par des fumées t an tô t blanches, t an tô t 
noires s 'échappanl quotidiennement 
des cheminées . 

Est-il normal qu'une chaufferie 
puisse d é v e r v r ses fumées en pleine 
agglomération, à proximité d 'écoles, 
d hait; ta lions, d'entreprises? Absolu 
ment pas. nous ne pouvons pas le 
tolérer. On parle de plus en plus de la 
SOCOS parmi la population. U suffit 
de voir se déposer la suie sur les voi­
tures pour voir l'« air our » solognot 
que les habitants de la Source peuvent 
respirer. Mais cela n'en pèche pas de 
dormir ces « messieurs » de la SOCOS ; 
après lout, un peu de fuel dans l'eau 
un peu de fumée dans l'air n'a jamais 
fait de mal a personne ! 

11 est lout de même important de 
penser à ne plus fumer plutô t que de 
s'occuper de la pollution que nous 
subissons tous les jours, cette polution 
qui nous fait crever à petit feu. 

Exigeons que de sérieuses mesures 
soient prises à la SOCOS, notre vie, 
notre environnement en dépendent 

Correspondant local Orléa ni 

Grève 
à l'hôpital 
de Romans 
(Drôme) 

— . A préfecture de la Drôme a 
I décidé d'amputer le budget 
I de l 'hôpital de Kumans de 
u À 500 millions d'anciens francs, 

• • • • • • • • ce qui se traduit par le non-
paiement des auxiliaires temporaires 
(environ 180 personnes) e l par la suite 
leurs licenciements au mois de février. 

A la suite de cette information, une 
assemblée générale appelée par la 
C G T et la C F D T a eu lieu le 17 jan 
vter, qui a rassemblé environ 120 em 
ployés ; ils ont voté à l 'unanimité la 

Srêve reconductible à partir du mardi 
3 janvier. 

Une manifestation a eu lieu en ville 
et une information a é t é faite à la pur 
le des usines appelant la population au 
soutien des grévistes. 

Des délégations ont é té reçues 
à la mairie de Romans et à la pré­
fecture de la Drôme à Valence, o ù 
un fort dispositif policier avait é t é mis 
en place. L'annonce de ces licencie­
ments esl un coup dur pour les em­
ployés de l 'hôpital qui souffreni déjà 
d'un manque d'effectif ; o n conditions 
de travail pénibles sont ressenties aussi 
par les malades qui en subissent les 
conséquences. 

On voit bien là la tromperie de la 
direction. Elle fait des promesses d'em 
bauche des années durant, mais, de 
fait, considère le personnel comme 
des pions que l'on déplace au gré des 
besoins. L'hôpital embauche des em­
ployés pour deux ou quatre ans et 
quelquefois même 10 à 20 jours sans 
être sûr de pouvoir garantir leur 
titularisation. Les agents licenciés ne 
peuvent même pas percevoir les in 
dem ni tés-chômage, l 'hôpital ne coti­
sant pas aux A S S E D I C . 

Lea employés de cet hôpital , agents 
de services hospitalier et aJdes-toignan-
tes sont pour beaucoup d'anciens ou­
vriers de la chaussure licenciés à la 
suite de la fermeture de leur usine. 

Quand il y a licenciement d'un 
côté et soi-disant création d'emplois 
de l'autre, ce que mel souvent en 
avant la bourgeoisie pour démobil iser 
les travailleurs en lutte, on volt que les 
problèmes de licenciements se retrou­
vent quelques années plus tard, ce qui 
montre bien qu'il faut lutter partout 
où l 'on est pour exiger qu'il n'y ait pas 
un seul licenciement, l'augmentation 
des effectifs et du travail pour tous. 

Correspondant PCML et PCRml 

BLOC-NOTES 
TOURNEES DES AMITIES 
FRANCO-CHINOISES EN CORSE 
Faites connaissance nvec la Chine. 
Programme de la semaine : 

Mardi .10 Janvier : l-xpo»ition diinoi.se (gravure*, timbre*. 
livres, papiers découpés). 

Mercredi 31 Janvier : lixposilinn chinoise «gravure», tim­
bre*, livre*, papier* découpé*), à U librairie •• l a Marge - 1 
Ajaccio. 

Mercredi 31 jsavtor à 20 h Ml : toaférenec au Palais de» 
longres à Ajaccio. 

Jeudi 1er février A 20 h 30 : Conférence a la nuine ou 
MJC à Sartène. 

Samedi 3 février k 20 h 30 : Conférence a Barretali dam 
le Cap. 

I*ùur tout correapondance : Mme (.iacomini : i, avenue 
i .il.iiin,i d'Ornann 20000 Ajaccio. 

SAINTE-GENNEVIEVE-DES-BOIS 
Six heures sur la Chine. 
Ces six heures organisées par l'Association de» amitiés franco-
chinois» auront lieu le samedi 3 février de In h à 22 li B U centre 
La balise. Résidence Si-Hubert : I . rue Joltot Curie. 
Au programme : 

16 h à 17 h : Projection de diapositive» réalise* par le»'ami* 
ayant voyagé en (nia*, l'été 1978. 

17 h : r xpo*f débat avec la part ici patin n de Kégn Reigeniu 
esnmn. préààdenl délègue de l'Atanciation de* amilié* franco-
chinoises, sur 1e thème : la situation actuelle en t hine. - le» 
quatre modernisation* ». 

18 h 30 1 19 h 30 : I ilm *uper H. réalisé par des «ovageur» en 
Chine, en juillet I97K. 

A partir de IN h : Buffet chinois. 
20 h : l'ilm chinois : L « Milici»nn*s do I» mer. 
l-iii'in. vous i- ••/ aussi legarder une exposition de photos sur 

la Chine, ainsi qu'une exposition de papier*découpés. 
Part ici pat ion aux fiais : 7 1 
(Garderie pour le»enfant assurée. 

LES ULIS I ESSONNE) 
Mobilisation pour un procès. 
La Sonacolra allaque en jualare «ne trentaine de rendent* du foyer 
des fit» I l min qui a rrdémarré la grève des loyer» le 1er mai 
1978. La Sonacotra réclame leur expulsion du foyer. flrwar tain* 
évhev à la répreuàin. le» résidents appellent au «>uiten kir* du pro­
cès : 

Jeudi 1er février à 10 h 30 
au tribunal d'in»lancc de l'alaiseau ( H ssonnel 

F O Y E R SONACOTRA D'ETAMPES 

Rassemblement le jeudi 1er février à 13 heures. 
Au foyer au bout du boulevard Saint Michel i f lampes) pour pro­
tester et soutenir les résidents convoqués au tribunal. A f lampe», 
l'unité de tous pour soutenir le* résidents en grève depuis deux 
ans se réalise. 

(omilé de *oulien 
l mon générale dr* travailleurs *enesilai> 

CUT-Ct/DI. PS. f C . P S l . 

MONTREUIL 
Indépendance pour le Cambodge. 

l a section ville du Paru lonnnuniste marxi»te-lcnini%|e de 
Montreuil organise sur ce thème un meeting-débat autour de l'agres­
sion vietnamienne et l'expérience de construction du socialisme au 
Kampuchea depuis I97.S. Mercredi M janvier 1979, 17. rue limbe 
à Montreuil a 20 h 30. 

LYON 
•La situation intérieure en Chine 

Cette conférence organisée p u l'Association de» «mine* fr.nu.. 
Lbinon* el animée par Hélène Mai.hiwo. secrétaire générale des 
Amitiés fraiKo-chinoites aura lieu le mardi 6 février A 20 h 30 k l ' I I 
Dorado - 35. rue du CiMmnindanl Fu/ier. 

Le numéro de téléphone 
de l'Humanité rouge 

205 51 10 

Prenez contact avec le 
Parti communiste marxiste-léniniste 

N O M 
P R É N O M 
Lieu de travail 
Adresse 
Code postal 

(A retourner à la boite postale de l'Humanité 
rouge). 

l ' h u m a n i t é rouge 
Directeur politique : Jacques Jurquet 
Rédacteur en chef | Jean Quercy 
Chefs de rubrique : Intérieur : Claude Buisson 
Front ouvrier : Gilles Carpentier - International 
Annie Brunei 
L 'Humani té rouge - Pour toute correspondance : 
B P : 61 7SH6I Paris cédex 18 
C C P : 30 226-72 D La Source 
Tel : 205 51-10 
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Les patrons de la téléphonie prévoient de diviser par un peu plus de trois les effectifs des ouvriers 
Jans les usines de fabrication. Face à ces menaces, tes travailleurs onl entamé la lutte. Ci-dessus, les ouvriers 

d'Ericsson à lires! (photo HR). 

L'emploi dans la t é l éphon ie 

Les travailleurs 
en sous-traitance, 

les premiers 
touchés 

— Division des travailleurs, 
d'un cô té , les fixes de l'autre les 
hors-statuts (« sous Irai tance ». 
intérim i . 

Mais pourquoi ce»gui l lemets? 
Pourquoi spéciale I Eh bien par­
ce que ce n'esl pas de la vraie 
sous-traitance, mais p lu tô t de la 
location de main d'oeuvre, de 
l ' intérim déguisé, 

L M T ne pouvait pas embau­
cher directement un trop grand 
nombre d 'Intérimaires. I l utilise 
donc les services de loueurs de 
main-d'omvre dont les officines 
sont camouflées pour l'occasion 
en entreprise» de sous-traitance 
Deux ou trois responsables, une 
secrétaire, un bureau, une an­
nonce dans les journaux et ils 
embauchent 40, 50, 80 travail 
leurs en grande majori té des im 
migres ou des jeunes. 

De plus, pour adopter lui aus­
si les effectifs à la production 
du moment, le petit patron a 
recours à des boites d intér im. 
Bien souvent, les deux officines, 
• sous-traitance » et Intérim, ont 
les mêmes patrons, voire la 
m ê m e adressa. 

i 
• 

LMT sous-traitance — intérim 
sous Irai tance - intérim 

— intérim 
— intérim 

Deux exemples : 
- Pour L M T , la S A S T I est 

l'entreprise sous traitante. E n 
novembre 1978, elle employait 
77 ouvriers sur les chantiers 
L M T . Or, après enquê te , i l s'est 
avéré qu'aucun travailleur parmi 
ces 77 n'avait un contrat S A S T I . 
Tous étaient embauchés par la 
S T I C M A . entreprise de travail 
temporaire et effectuaient des 
missions successives à la S A S T I 
Les deux • entreprises » ont la 
même adresse : 10, rue Jean-
Lantier - Paris, 1er. 

— L a Socermat a é t é créée 
en décembre 1976, peu de temps 
avant la liquidation de la SO 
F K E M E . Deux individus, Lagra-
ve et Vignaud sont à l'origine 
de la S O F R E M E . ainsi que de 
plusieurs - boî tes d ' intér im • : 
Cofrep. S1A. Pro-lndustrie. A E S , 
etc. L a S O F R E M E se divisait en 
deux : une petite usine de sous-
traitance sur la zone industrielle 
de Sarcelles et la S O F R E M E -
lnstallations. Après le d é p ô t de 
bilan, tous les ouvriers de Sar­
celles sont licenciés, tandis que 
ceux des installations sont repris 
par la Socermat. Les patrons 
sont les mêmes, un nouveau 
gérant . Salez a simplement é té 
nomme pour les besoins de la 
cause. 

F réquemment , les ouvriers 
é ta ient passes d'une boite d ' inlé-
rim à l'autre, voire de la S O F R E ­
M E à la S I A , A E S ou autre, de 
façon toul à fait illégale. 

Au moment de la créat ion de 
la Socermat, deux sous-fifres de 
l ' e x - S O F R E M E , Le Barzic e l 
V'aersten montent eux aussi leur 
propre boite : U D F S . Ile-de 
France-Service qui aussitôt se 
met à travailler pour IJMT (85 
ouvriers en novembre 1978). 

Voilà ce que la direction 
appelle de la sous-traitance. Et 
bien sur, elle joue les innocents : 
* Nous nous contentons de pas­
ser des contrats de sous-traitan­

ce, te reste ne nous regarde pas ». 
Pourtant, c'est L M T qui déci­

de de tout. T o u t le matériel est 
L M T ; c'est L M T qui organise le 
travail, qui le suit. Si chaque 
boite a ses petits chefs, la maî­
trise L M T exerce parfois un 
rôle disciplinaire sur les gars. 
Il suffit au responsable de L M T 
de dire u Nous ne voulons plus 
de X . sur le chantier » et 11 est 
aussitôt renvoyé. 

L E S C O N D I T I O N S 
D E T R A V A I L 

L'activité principale « sous-
trailée • est le passage de câ 
bles. Pour un central moyen, 11 
en faut plusieurs centaines de ki­
lomètres . Ils sont posés sur une 

rille métal l ique séparée du pla-
ônd d'environ 0.80 m à 1,5 m 

Ce faible espace rend le travail 
pénible . E n théorie, les gars ne 
doivent pas se déplacer sur 
la « couche > (c'est ainsi qu'on 
nomme la grille plus les câ­
bles). En fait par manque 
d'effectifs, bien souvent, Ils sont 
obligés de ramper l'un vers l'au­
tre pour se passer les câbles . L a 
longueur d'un câble est variable 
de 5 m à 60 ,80 m ou plus si 
c'est enlre étages. Aucun vêle­
ment de travail n'est fourni. 

Quant aux salaires, c'est le 
SMIC ou un peu plus pour la 
grande majorité des ouvriers. 
Et bien sûr, i l existe un las de 
taux différents . A titre de com­
paraison i le salaire net moyen 
d'un ouvrier L M T est d'environ 
3 000 F par mois (en y incluant 
le boni qui esl fixe e l Identique 
pour tous, les primes de vacan­
ces et de fin d 'année) ; celui 
d'un ouvrier intérimaire ou 
« sous-traitant • est d'environ 
2 000 F par mois. 

A cela, i l faut ajouter la 
» pêche » : si en fin de semaine, 
les responsables du chantier es­
timent qu'il faut cinq ouvriers 
en moins, deux solutions sont 
possible* : Ils sont transférés sur 
un autre chantier, ou bien re­
tournent au bureau de la boi­
te et se retrouvent sans travail 
(<• à la pêche - ) pendant une ou 
plusieurs semaines. Ce sont évi-
demment les ouvriers intérimai­
res qui sont touchés par cette 
mesure et donc ils ne sont pas 
payés. Quand le patron en a 
besoin, ils leur envoie une lettre. 

S O U S - T R A I T A N C E 
M A I S E X P L O I T A I I O N 

Ces faits montrent comment 
l'apparition de l ' intérim, de la 
sous-traitance accentuent l'ex­
ploitation des ouvriers, du statut 
précaire. De plus en plus, toutes 
les entreprises ont recours à ces 
pratiques. E t ce sont les jeunes, 
les immigrés, les femmes qui . 
touchés plus durement oar le 
chômage , occupent en majorité 
ces emplois sous-payés. 

I l est donc nécessaire et ur­
gent pour l 'uni té de la classe 
ouvrière de prendre ce problè­
me en charge dans les sections 
syndicales d entreprises, les syn­
dicats. L'exemple des chantiers 
L M T montre que m ê m e dans des 
condition* difficiles, la lutte est 
possible. 

J 
Manifestation des travailleurs de la téléphonie (Photo HR). 

L'introduction de la Iwhno-
i • -i: i « tout é lec t ronique a dans 
la construction des centraux lé 
lephoniques et ta restructuration 
qui l'accompagne va se traduire 
par une grave menace pour 
l'emploi de plusieurs millier» de 
travailleurs. 

l i - patrons prévoient d'ici 
1984-1984 de diviser par un 
peu plus de trois les effectifs des 
ouvrières et ouvriers dans les 
usines de fabrication et par deux 
ceux des ouvriers et techniciens 
en installation. 

Mais ces chiffres tiennent 
compte uniquement des travail­
leur! des grosses entreprises 

( A O I P , C O C T , L M T , Ericsson. 
CIT-Alcate l ) et ne font pas ap­
para î t re les licenciements dans 
les entreprises sous-traitantes 
tant au niveau de la fabrication 
que de l'installation. L a sous-
traitance est • rapatr iée » di­
sent les directions. Nous allons 
regarder d'un peu plus près ce 
qu'est la sou s-1 rai lance en ins­
tallation. 

U N E S O U S - T R A I T A N C E 
S P E C I A L E 

Aux installations L M T , en ré­
gion parisien™-, pour un effectif 

d'environ 1 850 fixes (ayant un 
contrat L M T ) en 1978 dont 
6 0 0 ouvriers, i l y a eu en moyen­
ne 320 ouvriers en i sous-trai­
tance m. 

C'est vers la fin des années 
1960 que L M T commence â 
« sous-traiter » et à employer 
des intérimaires. Pour les pa­
trons, les avantages sont évi­
dents : 

— Ajustement permanent des 
effectifs aux à-coups de la pro­
duction, moins de problèmes 
pour licencier. 

— Parcellisation plus poussée 
du travail, cadences plus élevées. 
H.is salaire-. . 

Les travailleurs 
n'acceptent pas 
les licenciements 

déguisés 
Voir en page 6 


